

L’IMPACT  DE LA POLITIQUE BUDGETAIRE ET FISCALE DU GOUVERNEMENT  MATATA  SUR LE DROIT DE L’HOMME   100 J
I. INTRODUCTION
 C’est  5 mois après  les élections  du 28 Novembre 2011 que la république démocratique du Congo  a eu enfin un gouvernement. Nommé le samedi 08 avril 2012 par le chef de l’ état , qui a choisi une équipe  resserrée  de 36 membres   dont 9 issus  de son parti le  PPRD ; cette  équipe dit des technocrates dont certains issus du gouvernement sortant , d’ autres  du coté de leurs allies politique choisis par lui même   dont la charge est confie a MATATA PONYO ministre des finances du gouvernement sortant  qui  continue à  garder toujours sa main sur les finances .  ce nouveau gouvernement a présenté   son programme a l’ assemblée nationale le lundi  7 mai 2012 pour  la législature  allant de 2012 a  2016 , après  débat ouvert sur ce programme qualifié d’ambitieux et d’ irréaliste par les députés nationaux  que l’ équipe  du gouvernement MATATA PONYO sera officiellement  investie.
Ce programme comporte cependant des zones d’ombre en ce qui concerne les sources de financement pour sa réalisation car ces sources de financement ne sont pas explicités par son initiateur, ainsi des voix se sont levés pour demander au premier ministre d’apporter  plus de précisions avec tableaux détaillés sur les sources de financement de son programme gouvernemental. Dans la présentation de son programme, le premier ministre a soutenu  qu’ il permettra à la RDCONGO  de devenir à l’ horizon  2030 

           1. Un pool d’intelligence et du savoir faire

           2. Un vivier de la nouvelle citoyenneté et de la classe moyenne

           3. Un grenier agricole

           4. Une puissance énergétique et environnementale

           5. Un pool   économique et industriel

           6. Une terre de paix et de mieux être

           7. Une puissance régionale au cœur de l’Afrique
En  vue de privilégier  les priorités qui nécessitent  des retombés immédiate 25 jours après son investiture, l’équipe  gouvernementale de MATATA  PONYO.  a  rendu public  le samedi  02 juin 2012 ; la feuille  de route de la mise en œuvre  du programme de son gouvernement  , ou il a pris l’ engagement de mettre  sur pied  un dispositif de suivi évaluation devant rendre chaque membre du gouvernement redevable devant la nation .   ce document retrace plusieurs objectifs  que son gouvernement compte atteindre  d’ ici  2016 , il compte réaliser  dans 100 jours  un programme  à court thermes  dans  6 domaines suivant du secteur  public :
1) Dans le domaine de la gestion du budget et des finances 

· renforcer la transparence et l’efficacité de gestion  des ressources publiques

·  améliorer  la performance  des instances chargées  de la vérification externe en vue d’assurer la transparence dans l’utilisation des deniers publics

·  instaurer une plate forme de dialogue  entre l’exécutif  et du secteur privé en vue d’améliorer le partenariat  et la contribution du secteur à la croissance économique

2) Dans le domaine de la défense nationale et de la sécurité :

- Poursuivre la stabilisation  de la situation sécuritaire et rétablir  la paix  dans les zones affectées par l’insécurité à l’est du pays,
- Poursuivre la maitrise effective des FARDC, évaluer les structures  d’audit  des FARDC et arrêter les mesures visant à renforcer  leurs capacités de contrôle pour  s’assurer  de la bonne gouvernance.
 -Maitriser et crédibiliser  le processus électoral

 -Faciliter et sécuriser la circulation des personnes et de leurs biens  en plein centre ville et dans les périphéries  de la capitale 

 -Prévenir et réprimer les conducteurs des véhicules délinquants en vue de réduire les embouteillages et prendre des mesures nécessaire  pour stopper le comportement irresponsable  des chauffeurs des véhicules tristement appelés esprit de mort
3) Dans le domaine  politique, diplomatique et judiciaire :
 -Finaliser les préparatifs du sommet de la francophonie et redynamiser la coopération internationale  et régionale

 -Améliorer la collaboration entre la RDC et LA MONUSCO

 -Assurer l’indépendance du pouvoir judiciaire

 -Promouvoir les droits de l’homme
4) Dans le domaine de la modernisation des infrastructures de base : 

-Poursuivre la modernisation e, la réhabilitation et la maintenance des routes nationales et des voiries urbaines

 -Assainir et aménager les espaces publics

 -Améliorer la qualité des services aux aéroports et réduire les facteurs de risque des catastrophes aériennes 

 -Accroitre l’offre des services sur les lignes ferroviaires

 -Lancer l’exploitation du réseau à fibre optique de la RDC
5) Dans le domaine économique et de la gestion des ressources naturelles :
 -Consolider le processus d’amélioration du climat des affaires et rationnaliser  la gestion des entreprises publiques du secteur marchand

-Préparer et lancer la campagne agricole 2012 / 2013 pour la partie  de l’hémisphère sud de la RDC

 -Mettre l’environnement au service  de l’économie nationale et des populations congolaises

 -Garantir la transparence dans l’attribution  des blocs pétroliers et des droits miniers par appels d’offres

 -Renforcer la capacité de gouvernance dans le secteur minier
6) Dans le  domaine du social et de l’amélioration des conditions des vies des populations : 

 -Accroitre la capacité des dessertes de l’eau par la REGIDESO 

 -Réduire les délestages et améliorer la qualité des services dans le réseau  SNEL

 -Améliorer la salubrité publiques et la qualité de lé environnement

 -Améliorer l’accès pour tous à l’enseignement primaire, à la qualité et à l’offre des soins de santé

 -Promouvoir  l’autonomisation de la femme  en provinces et à Kinshasa

Ainsi nous allons passer à un examen objective  de l’impact de la politique budgétaire et fiscale de ce gouvernement tant attendu par tous les congolais dans l’espoir  qu’il soulagerait la situation de la misère dans laquelle la population toute entière est plonge depuis le scrutin du 28 NOVEMBRE 2011 sur les droits de l’homme.
II.L’IMPACT DE LA POLITIQUE FISCALE SUR LES DROITS HUMAINS

1. La politique fiscale de votre gouvernement compatible avec l'obligation d'utiliser au maximum les ressources disponibles pour réaliser les droits économiques et sociaux?
 R/ Oui, le système Fiscal Congolais est fait dans le but de réaliser le maximum des recettes possibles pour le bien être socio-économique de la population congolaise. 

Si non, pourquoi? 

Avez obstacles de niveau national ou international nature empiéter sur la capacité de votre gouvernement à mobiliser le maximum de ressources disponibles par le biais fiscalité? R/ Au niveau national, la reforme fiscale entreprise par l’Administration Fiscale Congolaise connait des sérieux problèmes, le social ne suit pas, les retombées de cette reforme ne profite qu’à une infime catégorie de la population, l’agent fiscal en particulier sa rémunération reste faible

Au niveau international, la ratification de beaucoup de textes posent problème et d’autres restent en  chantier.

2. En général, diriez-vous que le régime fiscal est régressif ou progressif?
R/Le régime Fiscal Congolais est progressif dans le sens que les recettes observées dans les deux dernières ont une tendance progressive.

 Pourquoi?
R/ La courbe a une tendance croissante 
S'il vous plaît fournir exemples (par exemple: les proportions de la richesse, le revenu et taxes à la consommation dans les revenus totaux; effets  redistributifs des régimes fiscaux entre et au sein des ménages, y compris la déduction et exemptions pour les femmes, les personnes vivant dans la pauvreté, les chefs de famille célibataires ou basés sur matrimonial état).
 R/La RDC est potentiellement riche, les taxes et impôts sont prélevées mais la redistribution des revenus est inégale

 Quelles sont les actions de recettes fiscales versées par les différents groupes et le taux d'imposition sur différents groupes sociaux? 
 R/Tableaux illustratifs

1. Catégorie sociale et son revenu

	N°
	Catégorie social


	Revenu


	Nature d’impôts


	Observation

	
	
	
	IPR
	TVA
	AUTRES
	

	01
	Les femmes
	Faible
	30%
	16%
	
	Toutes les catégories des gents sont soumises à un seul taux

	02
	Les personnes vivant dans la pauvreté
	Faible
	30%
	16%
	
	

	03
	Les chefs de famille célibataire
	Faible
	30%
	16%
	
	

	04
	Les riches
	Varié
	30%
	16%
	
	


2. Taux progressif et revenus

	Taux
	Tranches des revenus

	3%
	0,00 Fc à 72.000 Fc

	5%
	72.001 Fc à 126000 Fc

	10%
	126.OO1 à 208.800 Fc

	15%
	208.001 Fc à 330.000 Fc

	20%
	330.001 Fc à 498.000 Fc

	25%
	498.001 Fc à 788.400 Fc

	30%
	788.001 Fc à 1.200.000 Fc

	35%
	1.200.001 Fc à 1.686.000 Fc

	40%
	1.686.001 Fc à 2.091.600 Fc

	45%
	2.091.6001 Fc à 2.331.600 Fc

	50%
	Pour le surplus


· En aucun cas, l’I.P.R ne peut être inférieur à 0,5 Ff ni supérieur à 30% du revenu imposable.

·  Le taux de 15% sur les rémunérations payées aux travailleurs occasionnels et de 10% pour les indemnités de fin de carrière

3. Quel est le ratio de l'impôt / PIB de votre pays?

	Population
	65.71 million(s)
	2012

	PIB
	$17.87 milliard(s)
	2012

	Croissance du PIB
	7.2%
	2012

	Inflation
	85.1%
	2010

	


.

 Diriez-vous que le régime fiscal permet à l'Etat de: 

a) mobiliser des ressources suffisantes pour assurer la réalisation des droits de l'homme, y compris durable financement des systèmes de protection sociale;

R/ Effectivement, le régime Fiscal Congolais reste déclaratif et l’administration fiscale procède à de contrôles systématiques qui permettent à l’Etat congolais de mobiliser les fonds nécessaires pour la réalisation de sa politique.

b) réduire la pauvreté et les inégalités, et

R/Affirmation, réduire la pauvreté et les inégalités et améliorer  les conditions de vie de sa population.

c) s'assurer que les droits des individus et des groupes défavorisés et marginalisés ne sont pas affectés de manière disproportionnée? S'il vous plaît expliquer. Si la réponse était négative, pourquoi des taux différents ou d'autres types d'impôts ne sont pas en lieu? 

R/Dans la pratique, la redistribution des ressources ne rassure pas les droits d’individus et des groupes défavorisés et marginalisés de la société.

4. Comment fonctionne-la garantie du gouvernement que la conception et la mise en œuvre des mesures fiscales, comme ainsi que le suivi de leurs impacts, sont menées conformément aux principes du publique participation, la transparence, la non-discrimination et de responsabilité? Y at-il des mécanismes spéciaux pour protéger ces garanties, en particulier pour les groupes marginalisés et vulnérables? 

R/L’Etat congolais dispose des institutions efficaces (Inspection Générale des Finances, Cours de comptes, Direction Générale des Impôts, Contrôle parlementaire,…) pour mener les contrôles et garantir la transparence, le suivi de l’impact des actions effectuées ainsi que la protection des principes de la participation publique.
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5. Si le gouvernement a récemment introduit des réductions d'impôt, les secteurs de la société ont le plus profité? Comment votre gouvernement a justifié une réduction du chiffre d'affaires, qui peuvent résulter de ces réductions d'impôt? Quel est le taux d'imposition des sociétés de votre pays?

R/En Janvier 2012 : Introduction de la TVA (Taxe sur la Valeur Ajoutée). Les secteurs concernés : Les entreprises œuvrant dans tous les biens et services, ayant le taux unique de 16%, le Gouvernement justifie ce changement par le fait qu’il faut une reforme dans les Finances Publiques. 

6. Qu'est-ce que la pression fiscale sur le secteur financier? Diriez-vous que le secteur financier payer une juste part d'impôts? Sur quelle base? 

R/Législateur congolais a imposé (taxé) tous les revenus générés en RDC, aucun secteur n’a été oublié. Certes dans le secteur financier ou l’agent est considéré comme un bien qui produit des bénéfices qui sont taxés conformément aux dispositions fiscales en vigueur
7. Yat-il des secteurs particuliers qui reçoivent des subventions fiscales (par exemple, agriculture, logement)? Sont ces subventions liées aux engagements du gouvernement envers les droits spécifiques (par exemple, droit à un logement ou à une nourriture suffisante), ou suivent-ils autre logique fondée sur les droits de l'homme?

R/Il y a des exonérations et subventions accordées à certaines actions liées au Ministère de l’Agriculture et Développement Durable, et au secteur Minier, qui sont expressément édictées dans le Code Général des Impôts, le Code Minier et le Code d’Investissement. 

8. Votre gouvernement at proposé ou soutenu une coopération accrue fiscale intergouvernementale? Ce qui est sa position officielle sur les paradis fiscaux? Quelle est sa position officielle sur les flux illicites de capitaux, par exemple des mesures d'arrêter les prix de transfert, des propositions sur les rapports pays-par-pays, l'échange automatique d’information, la divulgation de la propriété bénéficiaire?
 R/Le gouvernement Congolais est dans la dynamique de coopération accrue fiscale intergouvernementale entre autre : CREDAF…

9. Votre gouvernement at proposé ou soutenu des politiques fiscales internationales comme un financier taxe sur les transactions? Si oui, s'il vous plaît préciser sous quelle forme. Si non, s'il vous plaît expliquer la nature de son objection. Ne les recettes provenant de ces taxes (si en place) vont dans les recettes générales ou sont-ils affectés des secteurs ou des programmes spécifiques? Si celui-ci, dont les programmes? 
R/Oui, le Gouvernement de la République Démocratique du Congo en étant membre dans le CREDAF, fait participé sa politique de reforme entreprise depuis 2012 avec l’instauration de la TVA ;

10. Est-ce votre parti gouvernemental à l'investissement international ou des accords commerciaux qui limitent votre pays de la capacité de lever des impôts, ou la capacité de votre partenaire / des pays de prélever des impôts? Votre gouvernement partie à des contrats d'investissement ou de concessions qui limitent la capacité de votre gouvernement à lever des impôts sur certaines entreprises ou certains secteurs? Quelles sont les mesures (le cas échéant) ont été prises pour atténuer les impacts de ces Limitations (ou d'autres pays ») la capacité de votre pays à mobiliser des ressources suffisantes afin de satisfaire obligations en matière de droits de l'homme?

R/Oui, le Gouvernement de la République Démocratique du Congo en étant membre dans le CREDAF, fait participé sa politique de reforme entreprise depuis 2012 avec l’instauration de la TVA ; R/Non, prenons l’exemple des sociétés pétrolières ou les concessionnaires d’hydrocarbures qui sont soumises exclusivement au regime d’imposition conventionnelle. Elles sont regies par deux conventions particulières et les différents avenant y relatifs, à savoir :

· La convention du 9 août 1969 entre la RDC et le groupe CHEVRON ;

· La convention du 11 août 1969 entre la RDC et le groupe PERENCO REP ;

CONDITION D’ELIGIBILITE

· Pas de conditions spéciales, la société qui accepte de mener des recherches et d’exploiter du pétrole au Congo doit signer une convention avec l’Etat congolais, laquelle déterminera les droits et les obligations des parties

· AVANTAGES

Les sociétés concessionnaires d’hydrocarbures bénéficient, pour leurs activités au Congo, des exemptions d’impot suivantes prévues par l’article 93 de l’Ordonnance-Loi n°67-231 du 11mai 1967 portant légale sur les mines et hydrocarbures (art 6 paragraphe 1er des conventions de base) :

1°) l’impôt sur le revenu ;

2°) l’impot mobilier ;

3°) l’impôt personnel ;

4°) l’impôt sur le chiffre d’affaires à l’exportation ;

5°) l’impôt sur les concessions minières et d’hydrocarbures ;

6°) l’impôt sur les véhicules
 Dépenses

1. Sont des critères des droits économiques et sociaux égalité des sexes et pris en compte dans la planification budgétaire et exécution? Si oui, comment sont-ils intégrés et contrôlés? Depuis quand? Avez-vous ou votre gouvernementales ont été en mesure de suivre les effets de ces critères? Si oui, quels résultats avez-vous obtenus par l'application de ces critères?

R/Le budget de l’Etat Congolais prends en compte tous les secteurs de la vie, sociale et économique y comprisses ; il possède des institutions spécialisées pour le contrôle du budget et de sa réédition des comptes. C’est le parlement qui est l’autorité budgétaire, lors de la présentation et de la défense dudit budget, intègre toutes les remarques pertinentes en rapport avec les droits économie et social.

 2. Votre gouvernement at engagé, ou est-il l'intention de s'engager dans des mesures d'austérité budgétaire, comme la réduction des dépenses consacrées aux services sociaux? Si oui, quelles garanties ont fait, ou vont, il mis en place pour veiller à ce que ces mesures soient compatibles avec les obligations en matière de droits de l'homme? Les réductions temporaires ou permanentes? Sont-elles nécessaires dans le sens où leur absence aurait entraîné plus de mal à droits économiques et sociaux de la population? Le gouvernement a t-identifié le contenu minimal des droits qui ne devraient pas être touchés? Les coupes ont été accompagnées par des mesures d'atténuation pour faire en sorte que les populations vulnérables et marginalisées ne sont pas touchées de manière disproportionnée? Si oui, s'il vous plaît donner des exemples de certaines de ces mesures.
 R)Evalué a  huit milliards la plus grande partie de  son financement  sera puisé dans les ressources internes ( budget   national ) en mettant en œuvre des mécanismes de mobilisation des  ressources publiques , pour 2012 environs 5 milliards USD en recettes ordinaires  , 7 milliards pour   2013 , 10 milliards pour 2014 , 12  milliards pour 2014 , 12  milliards pour 2015 , et  14 milliards pour  2016 ,  soit environs  48 milliards en cumulé  pour  la période  de  2012  à 2016 ; concernant  les grands projets industriel et infrastructurels , pour  leur part seraient confiés si nécessaire  au partenariat public  privé ou recourir à l’ échange  avec les ressources naturels congolaises a précisé  le chef du gouvernement .
Pendant près de cinq jours, les députés membres de la commission économique et financière se sont attelés à examiner les prévisions budgétaires tant en recettes qu’en dépenses telles que défendues par le Premier ministre Matata Ponyo à l’Assemblée nationale. Après examen et toilettage ; cette commission  a présenté le 04 juillet2012 son rapport de l’examen du projet de budget 2012 a la plénières pour adoption .Dans ce rapport la commission a ramené a la baisse le budget de huit a sept milliards de dollars  en opérant des réajustements, notamment en revoyant certaines dépenses à la baisse afin de les conformer aux recettes. 
Ainsi, les recettes courantes comme celles générées par la Direction générale des douanes et accises (DGDA) ont été revues à la baisse. Elles passent de 1 768 milliards de FC à 1 500 milliards de FC. Celles de la Direction générale des impôts (DGI) passent de 1 765,5 milliards de FC à 1 427,8 milliards de FC. Les recettes extérieures ont été aussi revues de 2 860,5 milliards de FC à 2 348,8 milliards de FC.
Pour assurer «un équilibre logique du budget», certaines dépenses sont aussi revues à la baisse dans la même proportion. C’est le cas des dépenses des biens, matériels et prestations, des dépenses d’équipement, de construction et réhabilitation des infrastructures.

Quelques coupes internes de l’ordre de 14, 4 milliards de FC ont été aussi opérées dans les dépenses de personnel pour améliorer les postes des dépenses destinées à l’armée, à la police nationale, au pouvoir judiciaire, à la santé et à la justice.
Les dépenses allouées à l’enveloppe salariale des fonctionnaires de l’Etat sont passées de 1 096 milliards (1 191 304 347 de dollars américains) en 2011, à 1 200 milliards de Francs congolais (1 304 347 826 de dollars américains) en 2012, soit une augmentation de 9,48% ;  25,59 % de ressources budgétaires sont consacrées aux reformes institutionnelles destinées à renforcer l’efficacité de l’Etat ; La construction et la modernisation des infrastructures absorbent 18,38 % de ressources budgétaires ; 25,19% du budget sont consacrés à la consolidation de la stabilité macro-économique et à l’accélération de la croissance « pour diminuer la pauvreté et le chômage » ; L’amélioration du cadre de vie et des conditions sociales que le Premier ministre avait présenté comme la priorité de son gouvernement dispose de 29,49% du budget repartis comme suit :
Ressources hydrauliques et électricité : 11,3 %

Santé publiques : 6,8%

Éducation : 5,6%

Agriculture et développement rural : 3,4%

Transport : 3 %


En revanche, le budget de l’Assemblée nationale a été revu à la hausse, passant de 114 à 155 milliards de franc congolais.

 Pour atteindre les objectifs qu’il s’est assigné, le gouvernement Matata a promis la mise en œuvre de limitation des exonérations, l’équipement de la Brigade douanière pour la lutte contre la fraude, l’application d’un taux réduit de certains produits ainsi que le contrôle efficace de la TVA. Il faudra doter à certaines entreprises, les imprimés de valeur. Le gouvernement a pris aussi l’engagement d’identifier les comptoirs d’achats de l’or et de diamant, surtout dans l’Est de la RDC. Il va aussi avoir un regard particulier sur la clarification de superficie des espaces taxables. C’est dans le but avoué, de lutter contre certains vices qui gangrènent le secteur minier. Il faut aussi souligner que, le gouvernement Matata continuera les négociations avec les institutions du Breton Wood, à savoir la BM et le FMI. Il va également procéder à l’organisation effective des élections municipales, provinciales et territoriales en 2013. Dans tout cela, le gouvernement que dirige Augustin Matata Ponyo, se fait le devoir de pratiquer une gestion basée sur les résultats.  
3. Quelles mesures ont été mises en place pour assurer la participation du public, la transparence, la non-discrimination et la responsabilité dans la conception et la mise en œuvre des réductions de dépenses et le suivi de leurs impacts? Dans quelle mesure ceux-ci s'appuient sur ​​des données ventilées par sexe, âge, revenu et le lieu et mise à jour des informations sur la pauvreté? 

 R)Au travers de  cette feuille de route le gouvernement MATATA   a  pris l’ engagement de mener des actions concrètes et pris des mesures claires en vue d’ atteindre les objectifs précis qui puissent répondre aux  problèmes clairement  identifiés  à travers le diagnostics  posés par l’ élaboration du programme  et principalement du document  pour la croissance  et  la réduction de la pauvreté de la 2e génération  ( DSCRP  2 ).  C’est sur le sceau de la transparence de la gestion axés sur le résultat et  la recevabilité  qui réponde aux exigences et règles de la bonne gouvernance ; qui implique  l’ efficacité  des institutions  dans leurs missions  essentiels ; bref la transparence  et l’ obligation de rendre compte  de leur acte de gestion de répondre  prioritairement  aux besoins de la société que l’équipe gouvernementale tire son credo .
4. Quelle est la répartition des dépenses entre les différents groupes sociaux (femmes, hommes, rural urbain, les différents groupes d'âge)? Quel est le pourcentage du budget national que votre gouvernement répartir et dépenser les services de santé, l'éducation publique et la protection sociale par rapport aux militaires dépenses? 
R)Cette répartition des dépenses entre les différents groupes sociaux n’existe pas
III.CONCLUSION GENERALE

Les moindres réalisations sans impact sur l'amélioration du social des Congolais n'ont pas convaincu les Kinois pendant cette première année.  
Après une année de gestion, l'heure du bilan a sonné pour l'équipe Matata Ponyo et le dernier sondage de l'institut Les Points en dit long sur ce sujet. À l'issue d'une enquête réalisée dans la ville de Kinshasa par téléphone du 16 au 21 avril l'enquête, il ressort que le bilan du gouvernement est largement négatif au regard des faibles résultats moins suffisants pour changer la tendance observée depuis le début du mandat. La courbe globale de l'opinion du Premier ministre est restée négative du 9 mai 2012 au 9 mai 2013.

L'évolution de la cote du chef du gouvernement part de 75% d'opinions défavorables à son investiture au mois de mai 2012 contre 78 % d'opinions négatives à ses cent jours. Il reprend du poil de la bête huit mois plus tard avec une très faible montée de 3% et récupère sa cote initiale de 19% d'opinions favorables. Selon les enquêtées,  la large opinion défavorable à Matata Ponyo se justifie par son insensibilité à trouver des solutions durables aux vrais problèmes de la population. Les sondés ne cachent pas leur déception suite à la théâtralisation de la motion Mayo qui renfermait les espoirs.

Pas d'avancées significatives

Sur le premier axe, 4% seulement de la population enquêtée reconnaissent que plusieurs actions ont été menées contre 96% d'opinions négatives qui estiment qu'il n'y a pas eu d'avancées significatives par rapport au gouvernement dirigé par le Parti lumumbiste unifié. Cette catégorie d'enquêtés accuse le gouvernement  de travailler sur l'élaboration des projets plutôt que de s'attaquer aux problèmes liés notamment au renforcement de l'autorité de l'État. L'exécution de l'axe de la consolidation et la stabilisation du cadre macro-économique ne convainc que 11% des Kinois contre 89% d'opinions négatifs qui se posent des questions sur la tonitruance du concept « macro-économique »  alors qu'ils constatent que la stabilité du taux de change et de tant d'autres indicateurs économiques remontent à l'époque Muzito. L'autre constat est notamment en rapport avec le cout élevé des produits alimentaires de première nécessité sur le marché, le non-paiement de la dette intérieure, la non-atteinte de l'objectif du DSCRP-2 liée à la création d'emplois. Le train élevé des dépenses affectées au cabinet du Premier ministre et certaines pratiques dans les passations des marchés publiques jouent sur la pesanteur.

La poursuite de la construction et de la modernisation des infrastructures de base, n'engrange que 12% d'opinions favorables. Cette catégorie salue la poursuite des travaux sur le boulevard Lumumba et l'avenue des Poids-lourds tout en se plaignant de la lenteur qui caractérise leur exécution. Elle reprend également les revendications de la main d'œuvre congolaise employée sur le chantier. L'autre point positif dans ce secteur est la finalisation des travaux du point d'atterrage de Moanda pour la connexion de la RDC au consortium Wacs. Moins d'impacts sur le social

Par contre, 88% de la population ont dénoncé le caractère de règlement de compte donné à la campagne de salubrité et d'assainissement de la ville de Kinshasa. Ils notent que les travaux de réhabilitation du chemin de fer n'ont pas encore débuté alors que la destruction des habitations s'est faite avec précipitation. Des questions demeurent également pendantes quant à la connexion de la RDC à la fibre optique qui reste une équation à multiples inconnues. Les enquêtés n'en démordent pas quant à la détérioration des conditions de voyage à l'aéroport international de N'djili.

Malgré la bancarisation de la paie, un concept non inscrit dans la feuille de route du gouvernement, 3% seulement de la population ont jugé positif l'amélioration du cadre de vie et des conditions sociales. Ils relèvent le statu quo observé dans les salaires quoique la promesse d'augmentation soit prévue dans le budget 2013 ; le manque de transport en commun, même si le gouvernement a promis de doter l'ensemble du pays de 6 000 bus dont 2 000 pour la ville de Kinshasa. Ces faits constituent la majeure partie des soucis quotidiens des petits citoyens kinois, soit 97% de la population.

Pour les enquêtés, le renforcement du capital humain et l'éducation à la citoyenneté est l'axe le plus abandonné et d'aucuns se demandent pourquoi le gouvernement l'a inscrit comme axe de son programme dès lors que les moyens financiers et techniques  pour sa vulgarisation ne sont pas libérés. Aucun signe n'a été enregistré par la population dans ce secteur. 1% des personnes ayant abordé cet axe avoue avoir suivi quelques émissions sporadiques réalisées sur une chaîne de télévision à faible audience et certains séminaires isolés.

Matata Ponyo récolte un succès dans son sixième axe qui consiste à renforcer la diplomatie et la coopération au développement. La population se souvient, note Les Points, du succès qu'a connu le sommet de la Francophonie. L'image de la  RDC redorée sur le plan diplomatique réjouit également les sondés. Il en est de  même  de la mobilisation des pays, des organismes multilatéraux et des personnalités de renommée internationale en faveur de la RDC pour désigner et condamner ouvertement le Rwanda comme agresseur de la RDC, la fuite en avant du M23 aux pourparlers de Kampala pour manque d'arguments, du vote de la résolution 2098 des Nations unies qui sont cités parmi les acquis inscrits sur le registre du renforcement de la diplomatie et de la coopération au développement. Cet axe est crédité de 85% d'opinions favorables contre 15% défavorables.

Raymond Tshibanda en tête

La quasi-totalité des ministres est restée inconnue et leurs actions sont passées inaperçues aux yeux du grand public. Seuls huit d'entre eux sont restés permanents dans l'opinion et quatre y apparaissent de manière  sporadique. Ce sondage n'a tenu compte que des ministres dont le pourcentage moyen est supérieur à 0,5%. Ainsi, la plus forte cote est celle du ministre des Affaires étrangères, Raymond Tshibanda, qui fait son entrée au palmarès avec 10% dès l'investiture du gouvernement. Sa cote de confiance atteint 18% aux cent jours grâce au succès récoltés par l'organisation du sommet de la Francophonie. Cette tendance à la hausse s'observe également suite a l'offensive diplomatique qui a permis à la RDC d'obtenir la condamnation du Rwanda. Raymond Tshibanda se trouve à la première marche avec une moyenne annuelle de 18,5%.
Kin Kiey Mulumba, ministre des Postes, téléphones et télécommunications, avait réuni à  l'investiture du gouvernement 11% avant une progression continuelle qui lui permet d'être crédité de 15% au bilan du gouvernement. Il totalise une moyenne annuelle de 15,5%. On lui reconnaît notamment la création du portail officiel du gouvernement, la lutte contre la piraterie du code 243, son courage dévoué contre les entreprises de télécommunication pour la qualité des services et son implication personnelle dans les travaux de construction du point d'atterrage de Moanda.
Le patron de la Santé, quasiment inconnu du public à l'investiture, fait sa toute première apparition dans le baromètre Les Points-Gouvernement au mois de septembre avec 4% suite à la campagne de lutte contre l'épidémie d'Ébola. Il connaît sa plus forte cote en janvier 2013 (14%) suite au cumul d'actions sociales à impact visible, notamment la campagne des soins gratuits dont vont bénéficier plus de 20 000 personnes dans le district de Tshangu. Il totalise 13% au mois de mai 2013 et se place à la troisième position avec une moyenne de 7,1%.
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	Association Africain de Défense des Droits de l’Homme(ASADHO)
	Maître Patrick TSASA

	02
	Promotion de la Démocratie, des Droits Economiques et Sociaux(PRODDES)
	Olivier OSOMBA

	03
	Centre National d’Appui au Développement et à la Participation Citoyenne(CENADEP)
	Gertrude NGENI

	04
	Jeunes Associés pour le Développement Intégral(JADI)
	Aimé BAKILA

	05
	Conseil National de la Jeunesse(CNJ)
	Maître Rolly SAMBU

	06
	Forum des Jeunes et OMD (Youthfim)
	Benjamin BUYEMERE

	07
	Association des Femmes Juristes Congolaise(AFEJUCO)/Membre du Groupe Thématique Droits de la Femme et Violences Sexuelles de la Maison des Droits de l’Homme du Centre Carter (GTDFVS-MDH)
	Maître Sylvie KOLOMONIE

	08
	Action Contre les Violations des Droits des Personnes Vulnérables(ACVDP)
	Chrispin KOBOLONGO

	09
	Solidarité pour le Développement Humain(SDH)
	Gauden’s ILUNGA

	10
	Ressources Naturelles Environnementales et Développement (ERND Institute)
	Maître Espoir TSHAKOMA
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